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Introduction


En 2015, le régime de retraite des cadres, l’Agirc (l’Association générale des institutions de retraite des cadres), a versé 24,3 milliards d’euros à ses 2,8 millions d’allocataires. La même année, l’Arrco (l’Association des régimes de retraite complémentaire), le régime parfois improprement appelé « régime des non-cadres », a versé 47,1 milliards d’euros à 12,2 millions d’allocataires. La retraite complémentaire d’un salarié représente ainsi, en moyenne, 57 % de la retraite d’un cadre et 31 % de celle d’un non-cadre. Mais, toujours en 2015, ces deux régimes ont affiché un déficit technique (cotisations/prestations) de près de 10 milliards d’euros : 4,7 milliards d’euros à l’Agirc et 5 milliards d’euros à l’Arrco. Ils ne doivent leur pérennité qu’aux réserves financières accumulées dans les années 1990, réserves qui s’amenuisent aujourd’hui.

C’est pourquoi l’accord interprofessionnel signé le 30 octobre 2015 prévoit que ces deux régimes n’en fassent plus qu’un à partir du 1er janvier 2019. Les sommes en cause, tout comme l’incertitude qui plane sur le contour du futur régime unifié de retraite complémentaire justifient qu’on s’intéresse à ce volet méconnu des régimes de pension de retraite. D’où viennent ces régimes ? Comment se sont-ils développés ? Comment les faire évoluer tout en préservant le niveau de revenu et de vie des assurés ? C’est l’objet du présent ouvrage, qui reprend, en les actualisant, des données rassemblées par ailleurs1.

L’histoire des régimes complémentaires en France se confond avec celle des régimes privés et elle est aussi inséparable de celle des régimes publics dont elles assurent le complément (pour l’essentiel, l’assurance vieillesse). Pour comprendre comment ces régimes ont été créés, puis se sont développés dans le secteur privé, un bref rappel historique s’impose. Nous poursuivrons pour des raisons de simplicité évidente cette approche sous une forme chronologique en quatre chapitres.

Dans un premier chapitre, nous examinons la phase de constitution du régime des cadres, Agirc, entre 1944 et le 14 mars 1947, date officielle de la création du régime de retraite des cadres. Le deuxième chapitre traite de la création d’un régime de non-cadres jusqu’à la généralisation des régimes de retraite complémentaire au début des années 1970. Dans un troisième chapitre, consacré à la période qui court de 1973 à 1993, nous montrons comment l’histoire a brutalement basculé et comment les gouvernements, de gauche comme de droite, en France comme à l’étranger, ont préparé leurs opinions publiques à la rigueur des temps nouveaux. Le quatrième et dernier chapitre couvre la période 1993-2015, marquée par un nombre important de réformes visant à adapter les régimes au nouveau contexte économique et démographique, jusqu’à l’accord du 30 octobre 2015, dont nous montrons en conclusion qu’il propulse l’Agirc et l’Arrco dans une nouvelle étape de leur histoire.

Trois remarques peuvent servir d’introduction. Tout d’abord, à l’échelle de l’histoire sociale de la France, ces régimes sont des constructions récentes. Alors que, depuis le Moyen Âge, les pouvoirs politiques et les ordres religieux organisent la prise en charge des malades, des invalides et des nécessiteux, il n’existe rien d’équivalent pour la retraite. Deux événements changent la donne. D’abord, la naissance des États-nations, qui conduit les gouvernements à s’intéresser, pour les défendre ou les administrer, au sort des personnes qui ont quitté la terre et qui, une fois âgées, ne disposent plus de moyens pour assurer leur survie. Ensuite, la révolution industrielle, qui provoque un brutal exode rural et un phénomène d’urbanisation. C’est donc tout à fait logiquement que les fondements de ces régimes sont posés dès la fin du XVIIIe siècle.

De fait, on a longtemps confondu en France retraite et invalidité. Or, même si les systèmes de pensions mis en place – par Jean-Baptiste Colbert (1619-1683) en 1673 au profit des invalides de la marine, puis par Étienne-François de Choiseul (1719-1785) en 1764 pour les soldats invalides et les vétérans – préfigurent le système de retraite des militaires, ces dispositifs restent indemnitaires et leur bénéfice conditionné au bon vouloir du secrétaire d’État ou du ministre de la Guerre.

L’apparition du concept de « retraite » au sens moderne du terme – autrement dit de « revenu de remplacement » – n’apparaît qu’en 1787 avec la Compagnie royale d’assurance vie créée par Louis XVI avec l’aide de banquiers genevois protestants. Rompant avec l’interdiction de toute pratique d’assurance dans un pays catholique où il fallait s’en remettre à la providence divine, la Compagnie servira des rentes calculées au prorata de versements effectués pendant la vie active et d’une durée de vie estimée sur la base de calculs de probabilités popularisés par quelques « Lumières » telles que Denis Diderot (1713-1784), qui consacre un chapitre de son encyclopédie à la question de l’épargne publique au service de la retraite des classes laborieuses ; Antoine Deparcieux (1703-1768), mathématicien, auteur d’un Essai sur les probabilités de la durée de vie humaine (1746) ; Emmanuel-Étienne Duvillard de Durand (1755-1832), financier et mathématicien qui met aux point des tables de mortalité dans Recherches sur les rentes, les emprunts et les remboursements (1787) ; André Jean de Larocque, auteur en 1787 d’un traité sur Les Avantages des caisses établies en faveur des veuves ; Antoine Lavoisier (1743-1794), chimiste mais surtout statisticien ; Nicolas de Condorcet (1743-1794), mathématicien, lui aussi célèbre pour ses travaux innovants sur la statistique et les probabilités. Avec de tels inspirateurs, la compagnie d’assurance créée par Louis XVI se tournera très naturellement vers l’« épargne retraite ».

Ensuite, pendant un siècle, de 1791, année marquée par la loi Le Chapelier, à 1884, qui vit l’adoption de la loi Waldeck-Rousseau portant reconnaissance des syndicats, le concept de « retraite » sera relégué dans l’ombre. Tout ce qui est considéré comme « corporations » (partis, syndicats ouvriers et patronaux, mutuelles, etc.) est interdit. Les révolutionnaires redoutent en effet que ces corps intermédiaires contribuent à faire ressurgir des privilèges. Mais l’inconvénient de cette situation sera redoutable. La France se place dans une situation singulière en Europe quand, au nom de la défense de la liberté individuelle, s’installe, selon le mot de Jean-Jacques Dupeyroux, « un système d’exploitation qui […] réduira rapidement le prolétariat à des conditions concentrationnaires2 ».

Concrètement, alors que des régimes spéciaux se multiplient pour couvrir les agents du secteur public, que les fonctionnaires disposent d’un régime unifié dès 1853, soit près d’un siècle avant les salariés du secteur privé, et que la révolution industrielle fait émerger d’immenses besoins sociaux en santé comme en retraite, toute réponse par voie de négociation collective est prohibée pour les salariés du privé. Ceux-là n’ont d’autre recours que de se tourner vers la « prévoyance libre ». Les plus exposés n’ayant pas une capacité d’épargne suffisante, le XIXe siècle s’écoule sans que puissent se mettre en place des protections autres que très parcellaires, à l’initiative des sociétés d’assurance, de quelques patrons philanthropes, humanistes ou bien-pensants, ou de sociétés de secours mutuel qui ambitionnent de prendre position sur ce « marché » des retraites comme elles le sont déjà sur celui de la santé. C’est d’ailleurs parce que leur compétence est reconnue dans ce domaine que, dès 1832, au moment de l’épidémie de choléra, les mutuelles retrouvent un droit à l’existence pour prendre en main une situation que l’État se trouve dans l’incapacité d’affronter. À la condition de devenir des supplétifs de la police, notamment sous le Second Empire, pour contrôler le mouvement ouvrier… Les syndicats en garderont toujours un vif dépit à l’égard du mouvement mutualiste.

Enfin, dans un pays où, tout au long du XIXe siècle, c’est la troupe qui, à coups de « chassepots », règle les conflits sociaux, la naissance des syndicats ouvriers ne fait pas émerger une demande forte concernant la retraite. Certes, la CGT y consacre une journée à son congrès fondateur de Limoges en 1895, mais les débats, qui opposent partisans de Jules Guesde et de Jean Jaurès, portent moins sur le principe d’un droit à pension que sur l’opportunité de faire cotiser les salariés. Les premiers estiment qu’il revient aux patrons, voire à l’État, de payer. Les seconds sont favorables au « triple versement » (salariés, employeur, État). Cette question récurrente, le plus souvent tranchée en faveur de l’aile gauche du mouvement socialiste, empoisonnera le débat social en France jusqu’aux années 1930.

En 1910, après trente ans de discussions, le projet de loi sur les retraites ouvrières et paysannes du député Martin Nadaud (1815-1898), un maçon de la Creuse, est voté. Mais cette réforme, qui fixe l’âge de départ à la retraite à 65 ans alors que l’espérance de vie d’un ouvrier ne dépasse pas 48 ans – « la retraite des morts », ironise la CGT –, est un échec. Quant à la loi de 1930 sur les assurances sociales, elle est votée au terme de dix ans de débats et met en place un régime unique pour les salariés du privé. Mais l’institution d’un plafond de ressources en limitera l’étendue et n’en fera jamais un régime universel. C’est d’ailleurs parce que les « collaborateurs » – les cadres à l’époque – se trouvent exclus des assurances sociales qu’après 1936 et les accords de Matignon qui consacrent les conventions collectives ils négocieront, avec les employeurs et au niveau des fédérations d’industrie, la mise en place de régimes privés qui serviront de modèles au futur régime des cadres. C’est l’acte de naissance de la gestion paritaire, encore connue sous le nom de « paritarisme », dont les grandes lignes seront reprises à la Sécurité sociale, puis dans les régimes de retraite complémentaire, et enfin à l’assurance chômage et dans la formation professionnelle.

De cette période d’un peu plus d’un siècle et demi (très exactement de 1787 à 1941), il faut donc retenir trois grandes leçons.

En matière de retraite, le secteur privé en France a accumulé un important retard sur le secteur public, mais aussi sur les pays voisins. C’est en effet entre 1885 et 1889 que le chancelier Otto von Bismarck (1815-1898) dote l’Allemagne d’un système complet et universel de Sécurité sociale, fondé sur l’activité professionnelle, qui, après 1918, continue de s’appliquer en Alsace et en Moselle.

Tous les systèmes de retraite mis en place fonctionnent par capitalisation et débouchent sur le versement de rentes, y compris en Allemagne. Cela signifie que, dans une perspective historique, la France a pratiqué, certes à petites doses, la capitalisation sur un siècle et demi, alors qu’à la date d’aujourd’hui la répartition n’a que… soixante-quinze ans d’ancienneté, soit deux fois moins.

L’histoire enseigne que c’est l’obligation dans laquelle se sont trouvés les cadres de se doter d’un régime privé catégoriel à partir de 1937 qui a donné naissance au mode de gestion paritaire qui inspirera la plupart de nos régimes sociaux, en particulier les régimes de retraite complémentaire Agirc et Arrco.
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CHAPITRE PREMIER

De 1944 à 1947,
la création de la retraite des cadres


Trois données tiennent lieu de toile de fond au débat qui va s’ouvrir dans une France à peine libérée.

D’abord, les cadres exclus des assurances sociales de 1930, qui ont construit des régimes de retraite privés par la négociation avec leurs employeurs et qui, dès avril 1937, ont créé une Confédération générale des cadres de l’économie française (CGCE) à partir d’amicales de chefs de service et d’ingénieurs constituées dès la fin du XIXe siècle, ne partent pas tout à fait de rien. Alors que la Sécurité sociale est encore à l’état de devenir, ils s’organisent dès 1944 pour tenter de préserver ce qu’ils considèrent comme un acquis.

En août 1944, ils créent un Comité d’action syndicale des ingénieurs et cadres (Casic), qui devient en octobre la Confédération générale des cadres (CGC) et compte trente-deux fédérations. Elle se bat dès sa création avec succès pour obtenir un troisième collège dans les comités d’entreprise. Mais son vrai combat se joue plus tard, à la faveur de la publication des décrets des 5 et 19 octobre 1945 qui fondent la Sécurité sociale.

Ces décrets se situent dans le droit-fil des travaux du Conseil national de la Résistance (CNR) mis en place par Jean Moulin (1899-1943) le 27 mai 1943. Le 15 mars 1944, le CNR adopte son programme d’action qui pose le principe d’un « plan complet de sécurité sociale » conçu comme un outil de réconciliation entre les Français pour l’après-guerre. Ce document précise qu’il s’agit de « servir une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leur vie ». Par ailleurs, les hauts fonctionnaires qui travaillent autour de Pierre Laroque (1907-1997), considéré comme le « père » de la Sécurité sociale, ont pour projet la mise en place d’un régime unique et universel, géré par les représentants des assurés.

Enfin, dès l’année 1941, le maréchal Pétain (1856-1951) s’empare de la question de la retraite des vieux en annonçant, le 13 mars, la création de l’Allocation aux vieux travailleurs salariés (AVTS), prestation accordée aux plus de 65 ans qui ne disposent pas de ressources suffisantes, mais qui justifient d’un certain nombre d’années de cotisations d’emploi salarié. Pour la première fois en France, il s’agit d’un régime de retraite géré en répartition. De Londres, les gaullistes ironisent sur cette conquête sociale qui, en réalité, n’était pas financée. En revanche, le choix de la répartition opéré par le régime de Vichy ne rencontre pas d’opposition a priori et apparaît très vite comme irréversible.



I. – Une gestation difficile

C’est dans ce contexte que Pierre Laroque, nommé directeur des assurances sociales par le ministre du Travail Alexandre Parodi le 5 octobre 1944, ouvre le chantier de la Sécurité sociale. L’objectif prioritaire est de prendre des mesures d’urgence pour rétablir l’équilibre financier des assurances sociales et dégager des recettes pour l’AVTS. Ensuite, il s’agit d’appliquer le plan d’action du CNR, donc de mettre en place le « plan Beveridge français ». L’expression reflète l’ambiguïté du projet de Sécurité sociale qui s’inscrit dans la tradition bismarckienne de 1889 puisqu’il est fondé sur l’appartenance professionnelle, mais qui s’inspire aussi du modèle assurantiel britannique de 1942, lequel vise l’universalité des prestations.

Ce projet d’organisation de la Sécurité sociale est déposé en juillet 1945 sur le bureau de l’assemblée consultative provisoire pour une « demande d’avis » portant sur les grandes orientations. La première d’entre elles porte sur l’unicité d’organisation avec pour la vieillesse et l’invalidité, des caisses régionales chapeautées par une caisse nationale qui assure une compensation entre les différents risques (maladie, retraite, famille). Le deuxième objectif porte sur la gestion, qui sera confiée aux représentants syndicaux plus qualifiés pour cette tâche que des administrateurs désignés par les assurés. Enfin, le projet Laroque se prononce, pour la vieillesse comme pour la maladie, en faveur d’un partage des cotisations entre salariés et employeurs (les risques famille et accidents du travail sont financés uniquement par des cotisations employeur). Ce sont ces principes qui seront retranscrits dans les deux ordonnances des 4 et 19 octobre.

1. Aux origines de la colère des cadres. – Les articles 17 et 18 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 provoquent un vif mécontentement des cadres. Dans le premier, les auteurs précisent que les professions agricoles et forestières, mais aussi les régimes spéciaux sont maintenus, ce qui vaudra donc pour le premier d’entre eux : le régime des fonctionnaires. Un an plus tard, les travailleurs non salariés (TNS) verront quant à eux leurs revendications d’autonomie satisfaites.

Le deuxième article dispose que « les institutions de prévoyance ou de Sécurité sociale de toute nature » et que les sociétés de secours mutuels établies dans le cadre d’une ou de plusieurs entreprises au profit de travailleurs salariés ou assimilés « ne peuvent être maintenues ou créées qu’avec l’autorisation du ministre du Travail ou de la Sécurité sociale et en vue seulement d’accorder des avantages s’ajoutant à ceux résultant de l’organisation de la sécurité sociale ».

Pas un mot, par conséquent, sur les régimes privés mis en place avant la guerre et qui semblaient pourtant avoir fait l’objet d’une reconnaissance de fait.

L’ordonnance du 19 octobre 1945 constitue pour les cadres un second motif de mécontentement, puisqu’elle prévoit que sont obligatoirement affiliés aux assurances sociales

toutes les personnes de nationalité française de l’un ou de l’autre sexe, salariées ou travaillant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant et la nature de leur rémunération, la forme, la nature ou la validité de leur contrat.


En conséquence, les régimes privés de retraite ne peuvent plus exister comme « régimes de substitution », mais uniquement en tant que « régimes complémentaires ». Autrement dit, les cadres doivent d’abord cotiser à l’assurance vieillesse, ce qui était pour les pères fondateurs de la Sécurité sociale la conséquence logique du choix de la répartition. Ce système entend rompre avec le capitalisme de l’avant-guerre jugé responsable du conflit. Il permet de servir des pensions à des personnes âgées qui se trouvent dans des situations très difficiles. En outre, il répond au principe figurant dans le préambule de la Constitution d’avril 1946 et repris dans celle d’octobre, à savoir que

tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence.


Enfin, ce système est défendu par un gouvernement collectiviste et dirigiste, avec un ministre communiste – Ambroise Croizat (1901-1951) – au Travail, et une CGT qui, toute-puissante au sortir de la guerre, justifie son choix de la répartition de la manière suivante :

L’institution d’un régime de répartition comporte des engagements beaucoup plus importants au point de vue de leur durée que l’institution d’un régime de capitalisation dont on peut se libérer presque à tout instant sans en apparence léser les intérêts des participants. Une fois institué un régime en répartition, on ne peut pratiquement plus le supprimer1.


2. Dix-huit mois de combat. – Les cadres ont en réalité deux autres raisons de se révolter. Tout d’abord, après les assurances sociales de 1930 qui avaient donné satisfaction aux ouvriers et aux employés gagnant moins que le plafond, ils redoutent de devoir payer plus que leur part dans un régime en répartition qui se fonde sur un principe de solidarité. D’autant que, dès lors qu’il s’agit pour eux de cotiser dans un régime universel, ils se sentent soumis à un régime quelque peu « bas de gamme ». Et de fait, le nouveau système de retraite prévoit qu’à l’âge de 60 ans et avec trente ans d’assurance, le régime de base de l’assurance vieillesse versera l’équivalent de 20 % du salaire de base. Par année d’assurance supplémentaire, la pension augmentera de 4 %, de telle sorte qu’à 65 ans le taux de remplacement atteigne 40 % du salaire de base, soit le « salaire annuel moyen des dix dernières années d’assurance accomplies avant l’âge de 60 ans2 ».

La crise s’envenime entre le gouvernement provisoire du général de Gaulle et la CGC lorsque, le 6 novembre 1945, un nouveau décret précise qu’au 1er janvier 1947 les régimes privés sous plafond devront disparaître. Il ne peut subsister des anciens régimes privés que la part dépassant le plafond, c’est-à-dire des « régimes complémentaires » au régime général, auquel les cadres sont tenus de cotiser. Pendant dix-huit mois, ils se battront donc pour conserver l’intégralité des régimes privés mis en place entre 1937 et 1940 et tenteront de se soustraire à l’obligation de cotiser dans le régime général en menant un certain nombre d’actions qui se révéleront vaines : une grève générale très bien suivie en mars 1946, des meetings à la Mutualité et à la salle Wagram, des manifestations en cascade à Paris et en province, etc.

Les cadres perdent la bataille dite « de la généralisation », d’abord en raison des choix politiques opérés. La loi de généralisation de la Sécurité sociale de mai 1946 précise en effet que « la réalisation de la sécurité sociale se traduit économiquement par une redistribution des revenus » et que « celle-ci ne peut être satisfaisante et équitable que si elle englobe l’ensemble de la population et si elle repose sur une large solidarité nationale ». Ensuite, la CGC, qui ne sera déclarée représentative qu’en avril 1948, déjà aux prises avec une CGT surpuissante qui affiche 5,5 millions d’adhérents, ne peut compter sur le soutien d’un patronat discrédité et affaibli. Les comités d’organisation mis en place par le régime de Vichy sont dissous par le gouvernement provisoire et ne seront remplacés par le Conseil national du patronat français (CNPF) qu’en juin 1946, le résistant lyonnais Georges Villiers (1899-1982), autrefois proche de Jean Moulin, étant le seul candidat jugé acceptable par le général de Gaulle pour présider la nouvelle structure.

Pourtant, les cadres ne perdront pas la guerre. Personne n’imagine les priver d’un avantage spécifique alors que le régime général est loin de compenser les régimes privés d’avant guerre. Par ailleurs, la CGT, qui a créé en son sein un cartel confédéral des ingénieurs et cadres, lequel se transformera en avril 1948 en Union générale des ingénieurs et cadres (Ugic), puis s’étendra en 1963 aux techniciens (Ugict), a besoin de se concilier les cadres pour disposer d’un personnel compétent destiné à diriger les caisses de Sécurité sociale.

L’heure est donc à une négociation, qui est d’autant plus rude qu’on ignore au départ quel sera le montant de la retraite de base des cadres. Ces discussions, conformément au vœu du général de Gaulle, se déroulent dans le cadre d’une « commission nationale paritaire » qui se réunit à huit reprises pour négocier les modalités de fonctionnement d’un régime complémentaire de retraite. Les travaux se dédoublent dans des sous-commissions spécialisées et sont entrecoupés de claquements de portes et de suspensions de séance. Dans les faits, le gouvernement, en particulier le ministre Ambroise Croizat qui participa à deux reprises en personne aux discussions (la première et la dernière séance), encadre et supervise étroitement les travaux de cette instance. Ils débouchent le 14 mars 1947 sur la signature de deux conventions collectives.





II. – Les conventions collectives de mars 1947

1. Une gouvernance originale. – Trois éléments marquent le caractère tout à fait novateur de ce régime.

D’abord, le gouvernement et la CGT ont imposé le principe de la répartition, qui nécessitait que le nouveau régime soit obligatoire et universel. En dehors de toute considération politique, constitutionnelle ou sociale, les cadres ont admis qu’il était dans leur intérêt de s’en remettre à une technique de gestion qui permettait de valider gratuitement les services passés, ce que ne faisait pas le régime général, « à condition que ces services correspondent à une activité exercée dans une entreprise entrant dans leur champ d’application ». Cette pratique était jugée, à l’époque, très généreuse même si 

les régimes facultatifs, c’est-à-dire résultant de l’adhésion volontaire des entreprises, ne validaient que les services passés accomplis dans ces entreprises, c’est-à-dire rejetaient les services accomplis dans les entreprises disparues et dans les entreprises qui n’avaient adhéré à aucune institution de retraites. En outre, certains régimes n’accordaient de retraites qu’aux travailleurs ayant accompli une durée minimum de services dans les entreprises adhérentes3.
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